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Résumé
Partout en Europe, nous observons une tendance significative à l’intervention croissante 
de l’État dans la gouvernance des pratiques et expressions religieuses. Un nombre 
croissant de politiques et de procédures cherchent à définir et à réglementer la manière 
dont la religion peut ou non être exprimée dans le domaine public. Dans cet article, nous 
explorons comment les idées de « bonne » et de « mauvaise » religion sont traduites 
en politiques dans des contextes urbains. Nous démêlons les imaginaires sociaux qui 
sous-tendent les frontières symboliques qui distinguent les expressions « acceptables » 
et « inacceptables » de la religiosité, et les répertoires de justification utilisés pour les 
faire respecter. S’appuyant sur des recherches empiriques dans des villes en France 
et en Espagne, nous soutenons que les expressions publiques de la religion sont plus 
susceptibles d’être jugées comme « acceptables » en public tant qu’elles répondent à 
une série de critères, à savoir être perçues comme: a) esthétiques et festives, plutôt que 
scandaleuses, b) discrètes et décentes plutôt qu’ostentatoires, c) exceptionnelles plutôt 
qu’ordinaires, d) choisies plutôt qu’imposées, e) culturelles plutôt que pieuses, et f) 
étant lisibles au sein de cadres de référence existants plutôt qu’inintelligibles. En d’autres 
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termes, les expressions religieuses sont acceptées et considérées comme acceptables 
si elles « correspondent » ou peuvent être « adaptées » à certaines attentes sociales.

Mots clé
diversité religieuse, Espagne, France, frontières, religion « acceptable », villes

Abstract
Throughout Europe we observe a significant trend of increasing state intervention in 
the governance of religious practices and expressions. A growing number of policies 
and procedures seek to define and regulate how religion can, and cannot, be expressed 
in the public domain. In this article we explore how ideas of ‘good’ and ‘bad’ religion 
are translated into policies in urban contexts. We disentangle the social imaginaries 
that underlie the symbolic boundaries that distinguish between ‘acceptable’ and 
‘unacceptable’ expressions of religiosity, and the repertoires of justification used to 
enforce them. Drawing on empirical research in cities in France and Spain, we argue 
that public expressions of religion are more likely to be deemed ‘acceptable’ in public 
as long as they meet a series of criteria, namely being perceived as: a) aesthetic and 
festive, rather than outrageous, b) discrete/decent/decorous rather than interpellating 
and, more importantly, c) exceptional rather than ordinary, d) freely chosen rather 
than imposed, e) cultural rather than pious, f) being legible with existing reference 
frameworks and categories rather than unintelligible. In other words, religious 
expressions are accepted, and considered to be acceptable, if they ‘fit’ or can be made 
‘fit’ certain social expectations.

Keywords
‘acceptable’ religion, boundaries, cities, France, religious diversity, Spain

Introduction

Dans toute l’Europe, les États adoptent de plus en plus une approche proactive de la 
gouvernance de la diversité religieuse (Lamine, 2005 ; Maussen, 2007 ; Laurence, 2012), 
passant d’une approche non interventionniste à une approche interventionniste dans de 
nombreux contextes nationaux (Vader, 2007 ; Martikainen, 2013). Ce changement 
concerne en particulier les pratiques religieuses islamiques, qui font l’objet d’une 
attention croissante depuis plus de deux décennies maintenant. Tel est le cas de la mise 
en œuvre de réglementations plus restrictives concernant le port de symboles et de 
vêtements religieux dans les espaces publics (Burchardt et Griera, 2019), le contrôle 
renforcé des lieux de culte et de leurs sources de financement (Es, 2011 ; Allievi, 2016 ; 
Narkowicz et Pędziwiatr, 2017), un intérêt et une promotion des pratiques visant à 
standardiser la formation des chefs religieux, en particulier les imams (Peter et Arigita, 
2006), et la réglementation des conditions d’usage des espaces publics pour les fêtes et 
cérémonies religieuses. De même, des organismes participatifs formés d’acteurs étatiques 
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et non étatiques ont été créés dans le but d’éclairer les décisions politiques pour la 
gouvernance de la religion (Martínez-Ariño, 2019 ; Griera et Forteza, 2011).

Les pays européens ont des réglementations de la diversité religieuse très différentes. 
Des recherches récentes ont montré le rôle central des mécanismes de path dependence 
des relations entre l’État et l’Église reproduisant la singularité des modèles historiques 
nationaux dans ce domaine (Soper et Fetzer, 2007). Cependant, il existe également des 
similitudes entre les pays européens (Laurence, 2012 ; Portier, 2013 ; Willaime, 2009), 
et notamment au niveau local. Les gouvernements municipaux jouent un rôle clé dans la 
gouvernance de la diversité religieuse, et ils jouissent d’une large marge de manœuvre 
pour définir et mettre en œuvre des politiques allant au-delà des modèles de relations 
entre les églises et l’état. Les politiques municipales sont principalement motivées par la 
nécessité de gérer la diversification des paysages urbains et l’apparition de nouvelles 
revendications religieuses ainsi que par des imaginations politiques et sociales saillantes 
quant à l’urgence de prendre des mesures pour éviter les affrontements religieux et 
l’effondrement du libéralisme laïque (Griera, 2012).

Les politiques municipales sont façonnées par des prémisses culturelles et sociales 
spécifiques sur le rôle et la place de la religion dans le domaine urbain. Un certain nombre 
de chercheurs ont souligné que les politiques de diversité religieuse – en particulier celles 
concernant l’islam – sont animées par des conceptions particulières de la « bonne » et de 
la « mauvaise » religion (Birt, 2006 ; Furseth, 2018). Dans notre travail de terrain dans 
un éventail diversifié de municipalités en Espagne et en France, nous avons également 
identifié que des idées de « bonnes » et de « mauvaises » expressions religieuses, des 
groupes et des dirigeants sont mobilisées et mis en œuvre pour gouverner la diversité 
religieuse. Cependant, dans cet article, nous voulons aller plus loin et décortiquer de 
manière critique les dichotomies de la « bonne » et de la « mauvaise » religion, de la 
religiosité « admissible » et « inadmissible ». En identifiant les critères utilisés pour 
définir certaines pratiques comme « admissibles » ou « inadmissibles », et en démêlant 
les différents imaginaires impliqués dans l’établissement de ces distinctions, nous visons 
à déchiffrer ce que les chercheurs ont souvent décrit comme une religion considérée 
compatible avec les « valeurs nationales et européennes » (par exemple, un islam 
français, allemand ou européen) (Roy, 2013).

Notre argument principal est qu’il existe une série de critères qui servent à comprendre 
comment les expressions religieuses sont évaluées et jugées sur la scène locale. En 
fonction de ces critères, qui sont appliqués plutôt implicitement qu’explicitement, les 
expressions religieuses peuvent être considérées comme des expressions de civisme ou, 
au contraire, des formes de religion périlleuses. Plus précisément, nous soutenons que les 
expressions publiques de la religion sont plus susceptibles d’être jugées « admissibles » 
en public tant qu’elles sont perçues comme esthétiques et festives plutôt que scandaleuses 
ou offensantes, discrètes / décentes / convenables plutôt qu’interpellantes, exceptionnelles 
plutôt qu’ordinaires, choisies plutôt qu’imposées, culturelles et sécularisées plutôt que 
pieuses, et lisibles avec les cadres et catégories de référence existants plutôt qu’illisibles. 
En d’autres termes, les expressions religieuses sont admissibles si elles « correspondent » 
ou peuvent être « adaptées » à certaines attentes sociales et culturelles.

Ces critères peuvent sembler évidents, car ils ne diffèrent pas radicalement des critères 
régissant d’autres types de pratiques et d’activités se déroulant dans des espaces urbains 
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(par exemple les événements et activités sportives ou artistiques). Cependant, notre 
intérêt est précisément de montrer comment les pratiques religieuses sont soumises à des 
modèles de gouvernance plus larges, qui sont inscrits dans des régimes urbains 
particuliers. Ce faisant, nous visons à mettre en lumière la façon dont ces critères sont 
mis en œuvre et justifiés dans le domaine religieux, et comment ils fonctionnent de 
manière complexe. À cet égard, nous soutenons que ces critères pour définir les limites 
ne s’appliquent pas dans la même mesure à chaque groupe religieux et n’ont pas la même 
signification ni les mêmes implications en ce qui concerne les pratiques religieuses 
majoritaires, qui sont des pratiques catholiques dans les deux cas de notre étude. En 
outre, nous considérons également le fait que ces critères et leur mise en œuvre sont 
également secondés par des contextes sociaux et politiques plus larges.

Entreprendre la tâche de comprendre comment les pratiques religieuses publiques 
sont réglementées et les formes « admissibles » de religiosité délimitées est pertinent 
pour diverses raisons. Premièrement, il nous permet d’examiner de près comment les 
frontières entre les expressions admissibles et inadmissibles de la religion sont définies, 
négociées, contestées, confondues et transformées. L’accent mis sur les frontières est 
crucial car c’est précisément aux frontières où les conflits sont plus susceptibles 
d’apparaître. De plus, définir quelque chose comme admissible ou inadmissible sert non 
seulement de forme de contrôle, mais produit également de nouvelles formations sociales 
(Taira, 2010). Deuxièmement, un examen attentif de ces processus de délimitation 
permet une compréhension plus approfondie des interactions entre religion et politique 
et des transformations de la nature des deux sphères que ces interactions produisent. 
Enfin, cette approche fournit une compréhension nuancée des significations changeantes 
attachées à la religion et à sa présence dans les espaces publics. Par conséquent, en 
examinant ces frontières, nous obtenons un aperçu de la façon dont les frontières 
symboliques de la nation sont transformées, soit en les élargissant, soit, plus généralement, 
en les resserrant.

Le rôle central des villes dans la gouvernance de la 
religion

Depuis quelques années, les chercheurs ont fourni des preuves de l’intervention croissante 
de l’État en matière de religion. Que ce soit sous forme d’institutionnalisation des 
relations avec les groupes religieux minoritaires, en particulier l’islam (Laurence, 2012), 
l’octroi de subventions pour la construction ou la rénovation de lieux de culte (Martínez-
Ariño, 2018) ou l’interdiction du port de symboles religieux « ostentatoires » en public 
(Burchardt et Griera, 2019 ; Burchardt et  al., 2019), les acteurs étatiques à différents 
niveaux administratifs sont activement engagés dans la gouvernance de la diversité 
religieuse et, en particulier, des minorités religieuses. Souvent, ils le font en coordination 
avec les acteurs de la société civile, y compris les acteurs religieux eux-mêmes 
(Martikainen, 2013). Les acteurs étatiques s’engagent dans des réseaux de collaboration 
afin de négocier et de réglementer les pratiques et expressions religieuses dans les 
contextes urbains (Fourot, 2015 ; Griera et Forteza, 2011; Martínez-Ariño, 2016 ; 
Torrekens, 2012).
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Cette attention croissante portée à la diversité religieuse est particulièrement 
importante dans les contextes urbains pour diverses raisons. Premièrement, les villes 
sont les contextes socio-spatiaux où la diversité religieuse augmente et devient plus 
visible (Beaumont et Baker, 2011 ; Becci et al., 2013). Cela implique que les demandes 
d’accommodement et les conflits potentiels sont plus susceptibles d’émerger dans les 
villes (Griera, 2012). Deuxièmement, la densité et la proximité entre les acteurs dans les 
contextes urbains offrent plus d’occasions d’interaction et de négociation de litiges 
(Berking et al., 2018). Les gouvernements municipaux sont la première porte à appeler 
lorsque des controverses émergent parmi les citadins, et les autorités locales sont les 
principaux interlocuteurs des groupes religieux minoritaires (Griera, 2012 ; Griera et 
Forteza, 2011). En outre, les gouvernements locaux répondent généralement à des 
controverses spécifiques beaucoup plus rapidement que les acteurs étatiques nationaux. 
Troisièmement, c’est au niveau des villes où l’ordre local d’interaction (Goffman, 1963) 
est construit et promulgué, et c’est aussi à ce niveau que cet ordre peut être perçu comme 
remis en cause ou menacé par l’émergence de « nouvelles » expressions religieuses, 
telles que l’utilisation du voile intégral (Burchardt et Griera, 2019) ou les processions et 
défilés religieux d’immigrants (Astor et al., 2018 ; Saint-Blancat et Cancellieri, 2014).

Alors que les compétences administratives concernant la réglementation de la religion 
sont généralement concentrées dans la plupart des pays européens au niveau des États 
centraux, il existe une multiplicité de façons dont les gouvernements municipaux peuvent 
façonner la pratique publique de la religion. Celles-ci vont des documents réglementaires 
et des plans d’urbanisme aux mesures « soft » (légères) (Nye, 2004: 5) qui visent à 
changer le comportement des groupes religieux minoritaires par l’attraction et la 
séduction et non la coercition. Ces derniers comprennent, mais sans s’y limiter, des 
programmes de financement pour des activités « culturelles », des démonstrations de 
bonne entente entre les différentes communautés religieuses (Martínez-Ariño, 2018 ; 
Griera, 2019) et une invitation d’organisations confessionnelles à participer à des 
consultations municipales traitant des questions liées à la pratique de la religion (Griera 
et Forteza, 2011 ; Martínez-Ariño, 2018 ; 2019).

Méthodologie et étude de cas

Les arguments de cet article s’appuient sur les réflexions critiques que les deux auteurs 
ont faites des résultats de deux projets de recherche qui analysent les enjeux et les 
négociations autour de la diversité religieuse dans des villes françaises et espagnoles. En 
particulier, cet article part d’idées publiées ailleurs (Martínez-Ariño, 2019 ; Griera et 
Burchardt, à paraître) concernant des définitions plus ou moins explicites des formes de 
religiosité « admissibles », et les développe davantage. En tant que tel, cet article fournit 
une méta-analyse plus générale des résultats de chaque projet individuel, plutôt que de 
les comparer de manière exhaustive. Notre objectif est de systématiser certaines des 
conclusions afin de fournir un cadre analytique pour les enquêtes futures. Cette tâche 
nécessite un certain niveau d’abstraction, ce qui risque de trop généraliser nos conclusions. 
Bien que conscients de cela, nous considérons toujours qu’il s’agit d’un exercice 
nécessaire et pertinent qui mérite d’être poursuivi.
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Le premier projet, qui s’inscrit dans un projet comparatif plus large qui a étudié les 
politiques de diversité urbaine en France et en Allemagne1, consistait en une analyse de 
la gouvernance municipale de la diversité religieuse dans les villes de Rennes, Bordeaux 
et Toulouse. À la différence du projet mené en Espagne, l’étude dans les villes françaises 
ne s’est pas concentrée sur une sélection préétablie de groupes religieux, mais a plutôt 
commencé dans une perspective de gouvernance urbaine plus large. Entre novembre 
2015 et janvier 2017, Julia Martínez-Ariño a réalisé 58 entretiens avec des acteurs 
urbains, notamment des politiciens et des bureaucrates de l’administration municipale 
concernés, plus ou moins directement, avec la gouvernance de la religion, représentants 
d’une sélection de groupes religieux locaux (catholiques, protestants – historiques et 
évangéliques –, chrétiens orthodoxes, juifs, musulmans et bouddhistes), et des 
représentants d’ONG et d’organisations laïques, comme La libre pensée. De plus, elle a 
réalisé l’observation participante aux réunions mensuelles du Comité consultatif laïcité à 
Rennes pendant six mois. Ce dernier lui a permis de saisir les interactions et les 
négociations qui se déroulaient sur le terrain, ce qui a ajouté des informations au matériel 
d’entretien. Le contexte de cette recherche a été fortement influencé par les attentats 
terroristes perpétrés à Paris en janvier et novembre 2015, ce qui a signifié que la présence 
de la religion dans les espaces publics, et en particulier de la religiosité islamique, 
occupait le débat public et a influencé les discours des interlocuteurs. Enfin, l’examen de 
documents, tels que des documents et guides politiques, des articles de journaux et des 
sites web, ont complété l’analyse.

La deuxième étude est le projet « Religions urbaines: expressions religieuses dans 
l’espace urbain à Madrid et Barcelone »2 (traduction), qui examine les expressions 
publiques de la religiosité dans une perspective comparative. Le projet analyse les 
stratégies de visibilité et les répertoires de mobilisation des communautés religieuses, 
ainsi que les processus bureaucratiques et politiques auxquels les communautés 
religieuses sont confrontées dans l’organisation d’activités dans les espaces publics. De 
plus, le projet examine les négociations qui se développent à mesure que ces communautés 
interagissent avec les quartiers et la population en général. Le projet est conçu comme 
une étude de cas multiples et compare les expressions publiques de la religiosité à travers 
les villes (Madrid et Barcelone) et les communautés religieuses (évangélique, musulmane, 
bouddhiste, catholique et sikh). Entre 2016 et 2019, l’équipe de recherche a effectué un 
travail de terrain et a analysé les expressions publiques de religiosité (par exemple 
processions, concerts, festivals) à travers des entretiens avec des décideurs politiques, 
des acteurs religieux et des membres des communautés, des acteurs interreligieux, la 
police locale et d’autres acteurs de la ville. Au total, l’équipe a réalisé 40 entretiens et 
plus de 25 observations ethnographiques. De plus, en tant que projet distinct mais 
connexe, Julia Martínez-Ariño a examiné les expressions publiques juives dans le 
contexte urbain de Barcelone.

Les résultats des deux projets montrent que malgré des différents cadres juridiques, 
politiques, institutionnels et discursifs nationaux et locaux, les villes des deux pays 
façonnent activement les formes d’expressions religieuses dans les contextes publics 
urbains. Bien que les facteurs et les caractéristiques spécifiques au contexte national et 
local soient importants, comme nous l’avons montré de manière détaillée ailleurs 
(Martínez-Ariño, 2018 ; Griera 2016), nous observons des schémas plus larges dans les 
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formes de religiosité qui sont encouragées et celles qui sont entravées, c’est-à-dire celles 
qui sont considérées comme admissibles et celles qui ne le sont pas. Dans ce qui suit, 
nous analysons les paramètres qui établissent les frontières entre les pratiques religieuses 
jugées admissibles et celles jugées inadmissibles, et nous démêlons les idées sous-
jacentes et les imaginaires sociaux qui établissent et justifient ces frontières.

Décodage des frontières entre les formes de religion  
« admissibles » et « inadmissibles »

Le sociologue des religions James A. Beckford s’est penché sur les implications politiques 
des définitions sociales de la religion. Il a proposé la notion de « religious boundary 
disputes » (« conflits relatifs aux frontières religieuses ») pour faire référence aux « lieux 
où il y a eu des affrontements entre des critères concurrents pour définir la religion à des 
fins pratiques » (Beckford, 1999 : 24, notre traduction). C’est précisément la définition de 
ces frontières et les conflits qui les entourent qui sont au cœur de cet article.

Dans cette section, nous analysons ce que Beckford appelle « the politics of official 
definitions of religion » (« la politique des définitions officielles de la religion ») en nous 
concentrant sur les contextes urbains. Les acteurs étatiques, souvent en partenariat avec 
des acteurs religieux et d’autres acteurs de la société civile, privilégient certaines formes 
de religiosité publique par rapport à d’autres. Simultanément, ils essaient de remodeler 
celles existantes pour les adapter au contexte spécifique. Globalement, nous soutenons 
que les pratiques religieuses jugées « admissibles » sont celles qui, d’une part, sont 
conformes aux régimes sensoriels de visibilité (Griera et Burchardt, à paraître), aux 
canons de son/bruit et esthétiques ainsi qu’aux catégories cognitives qui rendent ces 
pratiques compréhensibles et, d’autre part, sont compatibles avec la compréhension 
normative de soi des populations européennes comme modernes, libérales et sécularisées. 
Nous soutenons donc que les gouvernements municipaux, souvent en consultation avec 
les acteurs de la société civile, y compris des groupes religieux, tentent de plus en plus 
d’adapter les pratiques religieuses des minorités à ces modèles. Les critères que nous 
démêlons ci-dessous en nous appuyant sur des exemples empiriques de nos deux travaux 
de terrain ne sont pas toujours appliqués de manière explicite et formalisée. Il s’agit 
plutôt de catégorisations implicites et de « schémas pratiques » (Bertossi et al., 2014 : 
14), compris comme des répertoires facilement accessibles de connaissances de bon sens 
qui guident l’action, partagés par les acteurs étatiques et non étatiques impliqués dans 
l’élaboration des politiques. En fin de compte, ces connaissances et critères pratiques 
quotidiens sous-tendent les politiques publiques et jouent un rôle essentiel dans 
l’élaboration et l’orientation de la mise en œuvre locale des réglementations. De plus, 
comme nous le montrons dans la section suivante, la nature même et l’application de ces 
critères sont médiées par des contextes sociaux et politiques plus larges.

Premièrement, les pratiques religieuses minoritaires jugées « obscènes »,  
« scandaleuses » ou « barbares » sont considérées comme inadmissibles. On en trouve un 
exemple dans les restrictions administratives imposées lors de la célébration de la 
procession d’Achoura dans la ville de Barcelone. Cette procession, traditionnelle des 
communautés islamiques chiites (Astor et al., 2018), qui inclut théoriquement la pratique 
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de l’auto-flagellation (connue sous le nom de matam), a suscité l’opposition des autorités 
politiques locales, qui y ont vu une forme de violence physique auto-infligée et qui ont 
rejeté la présence de sang en public. Le conseil municipal n’a autorisé la procession à se 
dérouler dans l’espace public que lorsque la communauté chiite a accepté d’éviter le sang 
ou, du moins, d’éviter de le montrer (Griera et Burchardt, à paraître).

En revanche, les pratiques dont le caractère esthétique peut être apprécié par la société 
en général et celles qui ont un caractère festif sont plus susceptibles d’être considérées 
comme admissibles. C’est le cas, par exemple, de la célébration des iftars publics ouverts 
à tous, où la gastronomie et la musique jouent un rôle essentiel pour souligner leur 
caractère festif. Un autre exemple d’une pratique religieuse aussi festive et esthétiquement 
« attrayante » est l’allumage d’un grand candélabre dans les espaces publics pour la 
célébration juive d’Hanouka. Cette célébration, qui a lieu dans de nombreuses villes à 
travers le monde, combine des moments de prière avec de musique joviale et de danse. 
Ce faisant, il dépeint une image de célébration du caractère multiculturel de la ville 
(Martínez-Ariño, à paraître). Un autre exemple de célébration festive dans les espaces 
publics est la procession Vaisakhi de la communauté sikh, qui a lieu dans de nombreuses 
villes catalanes. La procession est décrite dans les entretiens avec des représentants du 
gouvernement et dans les médias comme une exposition colorée et magnifique d’une 
tradition indienne, et son caractère festif est toujours mis en évidence.

Toutefois, dans la délimitation d’une pratique, qu’elle soit obscène ou esthétique, un 
double standard s’applique lorsqu’il s’agit de pratiques religieuses majoritaires. De 
nombreux exemples existent de pratiques catholiques, telles que les processions de 
Pâques, dans lesquelles les expressions de pénitence corporelle incluent le versement de 
sang. Pourtant, dans ces cas, aucune restriction du côté des autorités laïques et des 
réglementations n’est mise en place. Comme nous l’avons déjà expliqué ailleurs (Griera 
et Clot-Garrell, 2015), et nous en discutons plus loin dans cet article, ces pratiques 
pourraient être classées comme des formes de « catholicisme banal », c’est-à-dire des 
expressions que la majorité de la population considère comme allant de soi et ne sont pas 
perçues comme problématiques.

Deuxièmement, et en lien avec l’aspect précédent, il y a le fait que les pratiques 
religieuses sont considérées comme appropriées si elles peuvent s’adapter au contexte 
particulier plutôt que d’exiger que le contexte s’y adapte. Ainsi, une religiosité 
interpellante représente un plus grand défi qu’une religiosité considérée comme  
« discrete », « tamed » (« réservée ») (Owen et Taira, 2015 : 92) ou « biddable » (« docile ») 
(Pattison, 2015 : 27). Les pratiques religieuses interpellantes sont celles qui exigent ou 
produisent une sorte de réaction de la part du public et génèrent un fardeau disproportionné 
pour les autres. Lors d’une discussion au sein du Comité consultatif laïcité de Rennes qui 
établit des recommandations pour le gouvernement municipal concernant les pratiques 
religieuses publiques, nous avons pu observer que les participants ont convenu que la 
prière sur le lieu de travail ne devrait être autorisée que tant qu’elle ne « dérangeait » pas 
les autres. Nous trouvons un autre exemple du rejet de ce qui est considéré comme 
religion « dérangeante », en particulier en France, dans les discours sur les Témoins de 
Jéhovah. Tout en reconnaissant que leur prise en compte dans la « culture française » en 
tant que secte est très problématique et discutable, un homme politique de la mairie de 
Bordeaux a déclaré dans une interview avec nous qu’il serait très problématique pour lui 
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de les avoir comme interlocuteurs de la municipalité. Il a justifié sa position en disant 
qu’« Ils sont quand même très prosélytes. On suit bien leurs assauts réguliers, je peux en 
témoigner». Cette référence à leurs activités de prosélytisme de rue comme « assauts » 
reflète une perception négative de leurs pratiques publiques comme étant envahissantes 
et même violentes. Bien que cette perspective soit moins marquée dans le cas espagnol, 
l’organisation d’activités telles que des concerts, des expositions ou des conférences 
dans des espaces publics par certaines églises pentecôtistes – en particulier des églises 
africaines et latino-américaines – a suscité des inquiétudes parmi les autorités locales 
quant à la « nature réelle » de ces activités et aux limites du prosélytisme. Par exemple, 
dans un entretien, un fonctionnaire local de la Ville de Barcelone nous a expliqué le cas 
des groupes pentecôtistes qui distribuent des bibles aux enfants et à leurs parents devant 
une école. Cela a suscité l’inquiétude dans le quartier et a été décrit négativement comme 
du prosélytisme intrusif.

De même, le port du voile intégral, tels que la burqa et le niqab, est considéré comme 
susceptible de porter atteinte aux « droits et libertés d’autrui » en interférant potentiellement 
avec les « exigences minimales de la vie en société » (relations interpersonnelles 
échange), comme le précise la décision de la Cour européenne des droits de l’homme sur 
la loi française de 2010 interdisant de couvrir son visage dans l’espace public. Cependant, 
la recherche empirique sur l’interdiction du voile intégral dans une ville catalane a 
montré que « ces dynamiques de conflit ne concernent pas tant l’interdiction de la 
religion de l’espace public mais la définition et l’autorisation de notions hégémoniques 
de présences religieuses tolérables et légitimes » (Burchardt et Griera, 2018 : 16). Ici, on 
pourrait soutenir que les interdictions ne sont qu’une expression de l’islamophobie. Nous 
en discutons plus en détail dans la section suivante.

Contrairement aux pratiques jugées interpellantes, les méditations collectives 
publiques et autres pratiques considérées comme « spirituelles mais non religieuses » 
génèrent beaucoup moins d’alerte. Dans notre travail ethnographique de terrain à 
Barcelone et Madrid, nous avons pu observer que la pratique de la méditation collective 
dans les espaces publics ne rencontrait aucune restriction de la part des autorités laïques, 
ni a suscité d’alarme dans le public. Elle a été jugée « inoffensive » et ne nécessitant 
aucune réglementation spécifique (Clot-Garrell et Griera, 2019).

Troisièmement, les pratiques religieuses jugées extraordinaires ou exceptionnelles 
sont prioritaires par rapport à celles considérées comme ordinaires. Endelstein (2017) 
soutient que le caractère festif des célébrations religieuses publiques sporadiques en fait 
une sorte de folklore urbain, qui génère moins de polémique que les expressions 
religieuses ordinaires qui ont lieu régulièrement, comme les prières islamiques du 
vendredi dans les rues. De même, Kong (2005) a souligné l’importance d’analyser les 
processions religieuses dans les espaces urbains comme des performances qui inversent 
le statut social uniquement pendant une période de temps limitée. Il y a quelque chose 
dans l’extraordinaire qui le rend plus « supportable » que ce qui se produit de façon 
récurrente et doit donc être « supporté » régulièrement. En d’autres termes, pour les 
célébrations extraordinaires, un « effort » peut être fait, alors que les pratiques religieuses 
ordinaires semblent être plus perturbatrices car elles sont présentes de façon permanente 
ou semi-permanente. Nous en trouvons plusieurs exemples dans nos études de cas. À 
Barcelone, la construction d’une Soucca, une cabane temporaire qui commémore le 
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passage biblique des 40 ans d’errance dans le dessert, sur une place publique n’a pas posé 
un grand défi aux autorités municipales car elle n’est restée que cinq jours (Martínez-
Ariño, à paraître). De même, l’utilisation des installations municipales pour l’organisation 
de la rupture du jeûne à la fin du Ramadan dans les villes espagnoles et françaises est 
considérée comme acceptable car elle ne se produit qu’une fois par an. Comme nous l’a 
expliqué un membre de la communauté Hare Krishna de Barcelone, ils ont eu des 
difficultés à obtenir la permission de marcher en procession hebdomadaire aux Ramblas 
(la rue la plus touristique de Barcelone). Cependant, ils ont plus facilement obtenu 
l’autorisation quand il s’agissait d’un événement public se produisant exceptionnellement, 
comme le Ratha Yatra.

Quatrièmement, lorsque les pratiques des minorités sont interprétées comme étant 
choisies volontairement plutôt qu’imposées, elles sont plus susceptibles d’être considérées 
comme appropriées. Cela est lié aux idées d’émancipation des femmes et à l’émancipation 
des institutions religieuses au sens plus large, assez prononcées dans des contextes où 
l’Église catholique a été dominante et où les idées de la Révolution française et des 
Lumières étaient dominantes (Daly, 2012). On peut en trouver des exemples dans notre 
travail de terrain en relation avec les discours qui « tolèrent » l’utilisation du hijab parce 
qu’il est considéré comme une décision individuelle. Cet imaginaire du choix individuel 
est récurrent chez certains de nos interlocuteurs en France. L’un des experts laïques invité 
à la réunion de l’organe consultatif de Rennes a déclaré que « les femmes qui portent 
quelque chose sur la tête, que ce soit foulard, bonnet, moi ça me pose absolument aucun 
problème. Je crois qu’il faut arrêter d’avoir une crispation à ce sujet-là. C’est leur choix. Je 
ne suis pas automatiquement d’accord, mais c’est leur choix ». Il est intéressant de noter 
que ce critère de choix individuel ne s’applique pas aussi mécaniquement lorsqu’il s’agit 
de pratiques religieuses majoritaires. L’exemple du baptême des enfants, où l’individu  
« affecté », souvent un nouveau-né, ne décide pas, est le plus clair. Comme nous le discutons 
dans la section suivante, les sentiments antimusulmans et une racialisation généralisée de 
l’islam influencent plus ou moins directement la façon dont les décisions sont prises, tandis 
que les pratiques catholiques jouissent souvent d’une acceptation incontestée.

Cinquièmement, dans nos cas, nous observons également une préférence pour les 
pratiques jugées sécularisées et modernes ou faisant partie de la « culture » ou tradition 
nationale au détriment de celles qui sont perçues comme des pratiques religieuses pieuses 
et arriérées, qui sont considérées comme suspectes (Casanova, 2012). Dans son analyse 
des processions publiques, Lily Kong a observé que « les priorités laïques l’ont emporté 
et on a introduit des ajustements à des rituels qui ont un impact sur la pratique religieuse » 
(Kong, 2005 : 244, notre traduction). En d’autres termes, lorsque des considérations 
religieuses et laïques se heurtent, les dernières ont tendance à prévaloir – à quelques 
exceptions près dans les cas de pratiques majoritaires. Les pratiques collectives de yoga 
et les méditations indiquées ci-dessus jouissent également de cette considération n’étant 
pas religieuses, mais seulement spirituelles. En tant que telles, elles sont considérées 
comme compatibles avec l’idéal d’une société laïque moderne qui a surmonté les aspects 
arriérés de la religion institutionnalisée. Dans un autre ordre d’idées, cela pourrait 
également être perçu dans la préférence pour les bâtiments religieux qui sont camouflés 
dans l’environnement dans lequel ils sont placés. Ce fut le cas de deux centres islamiques 
« culturels » que la municipalité de Rennes a partiellement subventionnés. Cela est 



Martínez-Ariño et Griera : La religion minoritaire dans les espaces urbains	 11

également vrai pour plusieurs centres religieux de Barcelone et de Madrid, où la 
dimension culturelle de la communauté religieuse est mise en avant et les activités 
culturelles organisées par les groupes religieux sont beaucoup plus médiatisées que les 
activités religieuses. De même, à Toulouse, alors que le gouvernement municipal 
autorisait que différents menus soient proposés dans les cantines des écoles publiques, la 
lettre adressée aux parents présentait cette décision mettant l’accent sur les aspects 
nutritionnels plutôt que religieux. En « sécularisant » les motivations de proposer un 
menu alternatif sans viande, la municipalité a évité les attaques au motif de son possible 
conflit avec la loi de 1905 de séparation des églises et de l’État.

Enfin, les pratiques religieuses qui ne sont pas facilement compréhensibles à travers 
les cadres de référence existants et les catégories de classification de l’État (Burchardt, 
2018) sont également jugées inadaptées et nécessitant des ajustements. Behiery (2013 : 
776) qualifie cela comme « intraduisibilité interculturelle ». Selon Valérie Amiraux, le 
décodage des pratiques religieuses non chrétiennes est particulièrement difficile dans le 
contexte européen « la mesure où les savoirs ordinaires limitent les capacités de lecture 
du monde environnant, reproduisant une appréhension dichotomique de la réalité quand 
il s’agit du phénomène de vérité et de valeur » (Amiraux, 2016 : 40, notre traduction). 
Dans la même veine, Beckford (1999 : 37) déclare que « cette discrimination catégorique 
contre les organisations religieuses qui s’écartent des normes chrétiennes traditionnelles 
pourrait éventuellement devenir une autre cause de controverse religieuse » (notre 
traduction). Dans plusieurs cas pendant notre travail de terrain, nous avons pu observer 
ce processus d’adaptation de certaines pratiques religieuses aux normes de la majorité. 
Par exemple, dans une discussion sur la possibilité pour les employés municipaux de 
prier visiblement en public pendant les pauses de travail tenues au Conseil consultatif 
laïcité à Rennes, de différents acteurs, dont des associations laïques, ont plaidé pour la 
promotion d’une pratique religieuse individualisée, une prière intérieure individuelle, 
comme celle catholique, qui reste invisible pour les autres. La préférence va donc aux 
pratiques religieuses individualisées et privatisées, qui sont comparables aux pratiques 
majoritaires bien connues.

L’influence médiatrice des contextes culturels et 
politiques

La combinaison de tous les critères ci-dessus ne donne pas une définition statique et 
immuable de la religiosité « admissible ». Ces définitions sont un « consensus provisoire » 
qui peut rapidement changer si la dynamique du pouvoir parmi les constellations d’acteurs 
change ou si un événement ou l’attention des médias modifie l’image d’un groupe 
religieux de manière inattendue. Par conséquent, en appliquant ce cadre analytique, nous 
devons tenir compte du contexte culturel et politique plus large.

Premièrement, les critères examinés ci-dessus ne s’appliquent pas à tous les groupes 
religieux au même degré. S’inspirant du concept de « catholicisme banal » (Griera, 2012 : 
576 ; Griera et Clot-Garrell, 2015), qui fait référence à la nature considérée comme 
acquise et à l’invisibilité de la présence de symboles et de pratiques catholiques dans la 
vie publique, nous soutenons que les critères implicites qui définissent la religion  
« acceptable » ne s’appliquent pas de la même manière aux religions majoritaires. Au 
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contraire, comme bon nombre des caractéristiques de la religion majoritaire restent 
imperceptibles aux yeux du public et sont complètement normalisées, elles ne sont pas 
interprétées comme un problème ni soumises aux mêmes restrictions que les groupes 
minoritaires. Par conséquent, les histoires religieuses locales sont importantes pour la 
gouvernance de la diversité religieuse (Martínez-Ariño, 2018).

Deuxièmement, nous soutenons que ces catégorisations qui établissent une ligne de 
démarcation entre les expressions publiques admissibles et inadmissibles de la religiosité 
sont influencées par la racialisation croissante des minorités religieuses en Europe, en 
particulier l’islam (Casanova, 2012). Les composantes phénotypiques et religieuses sont 
mélangées et reliées à une idée de l’altérité qui fait la distinction entre « nous » et « eux ». 
La façon dont « les musulmans en Europe sont perçus aujourd’hui n’est pas étrangère à 
la façon dont ils ont été perçus et traités par les empires européens et leurs hiérarchies 
raciales, ainsi que par l’islamophobie chrétienne et les croisades des siècles précédents 
(Gottschalk et Greenberg, 2008) » (Meer et Modood, 2012 : 39, notre traduction). Les 
discours anti-musulmans et islamophobes sont omniprésents et éclairent, plus ou moins 
directement, les débats et les idées politiques, y compris ceux qui réglementent les 
pratiques religieuses.

Les constellations politiques dominantes jouent également un rôle de médiation 
important dans la manière dont les critères susmentionnés fonctionnent dans la vie 
publique. Le fait que les majorités politiques au sein des gouvernements municipaux 
penchent vers la droite ou la gauche du spectre politique a une incidence sur la manière 
dont les définitions de la religiosité admissible sont appliquées. La recherche dans les 
études sur la migration a montré que la présence de gouvernements municipaux de 
gauche augmente le nombre et le succès des politiques d’intégration des immigrants et 
de diversité au sens plus large (Martínez-Ariño et al., 2019 ; de Graauw and Vermeulen, 
2016). Si l’orientation politique semble avoir perdu de sa pertinence dans la gouvernance 
de la religion (Barras, 2013), il importe toujours de savoir si les gouvernements sont de 
gauche ou de droite. Par exemple, les gouvernements de gauche de Barcelone ont été 
beaucoup plus enclins à adopter une approche proactive et inclusive envers les minorités 
religieuses que les conservateurs de Madrid (Astor et al., 2019).

Tous ces éléments montrent le caractère provisoire des critères définissant ce qui est 
considéré comme une religion admissible et bonne à un moment et en un lieu particuliers. 
Ce qui est intéressant, c’est comment ces imaginaires de l’esthétique, du décorum, de la 
liberté et de l’agency individuelles, de la modernité et de la religion « normale » se 
traduisent par un « ajustement » des pratiques religieuses minoritaires dans divers 
contextes culturels et politiques. Cependant, la question demeure de savoir comment ces 
définitions normatives des limites de la religiosité publique « admissible » changeront à 
l’avenir dans un contexte politique de rhétorique nationaliste intensifiée et une 
polarisation croissante entre le religieux et le laïc (Triandafyllidou, 2017).

Conclusions

Dans cet article, nous avons exploré comment les politiques publiques et les discours sur 
la diversité religieuse au niveau local des villes façonnent les définitions des formes de 
religion « admissibles » et « inadmissibles ». En examinant comment les acteurs urbains 
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esquissent les frontières entre les « bonnes » et les « mauvaises » pratiques religieuses, 
nous avons montré qu’il existe une tendance à privilégier certaines formes d’expressions 
religieuses publiques par rapport à d’autres. Nous avons identifié six critères dominants 
dans l’imaginaire social par rapport auxquels les pratiques religieuses minoritaires sont 
évaluées. Ce sont : 1) la décence, 2) la perturbation, 3) la fréquence, 4) l’agency et la 
liberté individuelles, 5) le rapport à la modernité et à la laïcité, et 6) la lisibilité à travers 
les cadres de référence existants.

L’exploration de la définition des limites en identifiant les continuums le long desquels 
elles sont délimitées a l’avantage d’être une conceptualisation flexible plutôt que statique. 
Autrement dit, nous avons fait valoir que les expressions religieuses publiques seront 
définies comme admissibles en fonction d’une série de critères: obscène et scandaleux 
ou esthétique et festif, interpellant ou discret, extraordinaire ou ordinaire, émancipé ou 
imposé, sécularisé ou pieux, et lisible ou non-lisible dans différents contextes à différents 
moments dans le temps. Autrement dit, l’exigence est que les pratiques religieuses  
« rentrent dans le moule imposé par les États » (Owen et Taira, 2015 : 112, notre 
traduction), qui n’est pas un conteneur statique mais plutôt un conteneur dont les limites 
peuvent changer. C’est à travers des « conflits relatifs aux frontières religieuses » 
(Beckford, 1999 : 24) que la compréhension publique de la religion change, et les acteurs 
étatiques et civils négocient les limites et la portée des modèles de gouvernance religieuse.

L’analyse des expressions de la religion jugées acceptables fournit également un aperçu 
de la façon dont les normes sociales, les codes et les valeurs plus larges changent. À cet 
égard, si la nature festive et esthétique de certaines célébrations est appréciée par rapport 
à des formes qui génèrent la condamnation, ce qui est considéré comme festif et esthétique 
peut bien évoluer avec le temps. De même, les expressions religieuses publiques pourraient 
être progressivement transformées, et standardisées, en raison des interactions entre les 
acteurs et de l’évolution du contexte. Les manifestations publiques de religiosité pourraient 
être retravaillées pour s’adapter à certaines normes. Pourtant, ces normes ne s’appliquent 
pas à toutes les traditions religieuses de la même manière, et les religions majoritaires et 
celles qui sont jugées non suspectes ou non dangereuses bénéficient d’une plus grande 
marge. La médiation de facteurs contextuels, tels que la présence envahissante de la 
religion majoritaire, la racialisation des minorités religieuses et les constellations d’acteurs, 
influencent la manière dont ces critères se déroulent fin de compte.

Les recherches futures devraient approfondir le démêlage de la façon dont ces 
différents critères interagissent dans différents contextes et évoluent avec le temps. En 
outre, il serait également utile de comparer la façon dont les frontières sont fixées et 
définies à différents niveaux administratifs, et comment les différents régimes d’État-
église influent sur ces définitions. Une telle approche nous permettrait de déterminer si 
les définitions des frontières à différents niveaux entrent en conflit ou se renforcent 
mutuellement, élargissant ou restreignant ainsi les frontières de l’appartenance nationale.
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